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ART. 20 N° CL700

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Tombé

AMENDEMENT
N° CL700

présenté par
 M. Caure, rapporteur et M. Albertini, rapporteur

----------

ARTICLE 20

Rédiger ainsi cet article : 

« La sous-section 1 de la section 1 du chapitre III du titre Ier du livre VI du code de la sécurité 
intérieure est ainsi modifiée :

« 1° Le dernier alinéa de l’article L. 613-2 est supprimé ;

« 2° Après le même article L. 613-2, il est inséré un article L. 613-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 613-2-1. – Les personnes physiques exerçant l’activité mentionnée au 1° de 
l’article L. 611-1 peuvent, avec le consentement exprès de leur conducteur et à la demande des 
gestionnaires des lieux dont ils ont la garde, procéder à l’inspection visuelle des véhicules et de 
leurs coffres, à l’exclusion des véhicules spécialement aménagés à usage d’habitation, avant leur 
accès aux établissements et installations qui accueillent un grand événement ou un grand 
rassemblement mentionné à l’article L. 211-11-1, aux enceintes mentionnées au I de 
l’article L. 613-3 ainsi qu’aux lieux mentionnés aux articles L. 1332-1 et L. 1332-2 du code de la 
défense.

« En cas de circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité 
publique, le représentant de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut 
également autoriser, pour une durée déterminée, les personnes physiques exerçant l’activité 
mentionnée au 1° de l’article L. 611-1 à procéder à l’inspection visuelle des véhicules et de leurs 
coffres souhaitant accéder aux lieux dont ils ont la garde n’entrant pas dans les catégories 
énumérées à l’alinéa précédent, dont il fixe la liste.

« Les personnes qui refusent de se soumettre à cette inspection visuelle se voient interdire l’accès au 
site, sans préjudice de la possibilité pour le conducteur et ses passagers d’y accéder sans le 
véhicule. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de revenir à la rédaction initiale de cet article qui, encadrant plus 
strictement la nouvelle compétence confiée aux agents privés de sécurité, garantit la conformité de 
cette disposition à la Constitution. 


